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L’actualité législative de ce premier semestre 2017 a 
concerné une modalité de travail flexible dite de travail 
«  accessoire  », qui se caractérise notamment par son 
instrument de paiement, le voucher, sorte de chèque-
emploi dont les conditions d’utilisation ont été si débat-
tues ces derniers mois que son abrogation a été décidée 
(I). La nouveauté législative est en revanche constituée 
par l’introduction du Smart Working, ou travail « agile » 
(II).

I - L’abrogation du chèque-emploi à l’italienne 

L’histoire du chèque-emploi est symptomatique d’une 
méthode législative qui, puisant sa source dans la volon-
té de résoudre de manière pragmatique certaines ques-
tions, a, par une série de glissements, abouti à des abus 
justifiant leur mise à l’écart.

Le chèque-emploi, communément appelé « voucher », a été introduit en Italie comme corol-
laire d’une forme de travail pour la première fois réglementée en 2003 définie à l’époque 
comme « occasionnelle et accessoire », introduite à titre expérimental dans l’agriculture puis 
étendue à tous les autres travaux où la pratique de travail clandestin était répandue (comme 
les tâches occasionnelles relevant du travail domestique -aide aux personnes âgées, garde 
d’enfants, cours privés, petits travaux de jardinage ou de nettoyage). En plus d’être assigné à 
un champ d’activité limité, le travail accessoire était réservé à certaines catégories de travail-
leurs, les plus concernés par le risque d’exclusion du marché du travail (chômeur de plus d’un 
an, travailleurs d’Etats tiers de l’UE au chômage, handicapés...). L’élément le plus discutable 
du dispositif résidait dans le fait que le législateur ne s’était pas à l’époque posé la question 
de la qualification du statut de ces travailleurs (salarié/indépendant) et donc de l’application 
du droit du travail. Tant est que le Ministère du travail par un décret du 30 septembre 2005 fixa 
la valeur du bon à 10 euros (avec des cotisations sociales moindres), précisant que chaque 
bon ne correspondait pas nécessairement à une heure de travail. C’était faire fi des règles 
générales, selon lesquelles la qualification dépend des modalités d’exécution du travail, ce 
qui aurait dû donner lieu dans de nombreux cas à l’application intégrale du droit du travail 1.

Cette crainte se fit plus pressante à partir du moment où des réformes successives élargirent 
le champ d’application, notamment pour l’ouvrir aux entreprises familiales, pour finir avec 
la Réforme Fornero 2 qui libéralisa littéralement le travail accessoire, en éliminant les condi-
tions objectives et subjectives, et en ne conservant qu’un plafond des prestations effectuées 
par chaque travailleur (5000 euros, 2000 par commettant). Le Jobs-Act, outre la refonte des 
règles dans le Code des contrats (D.lgs. n°81/2015), est intervenu surtout pour augmenter ce 
plafond (7000 euros) et pour clarifier certains aspects comme les modalités de communica-
tion à l’administration ou l’interdiction d’utiliser les vouchers dans le cadre de la sous-trai-
tance. Mais surtout, il esquiva une nouvelle fois la question de la qualification du contrat…3. 

1     Voir, L. Valente, “Lavoro 
accessorio nelle recenti riforme 
e lavoro subordinato a “requi-
siti ridotti”, Rivista Giuridica del 
Lavoro, 2009, I, p. 585.

2     Loi n°12/2012 et ses ajouts 
dans le décret-loi n°76/2013 
(converti en loi par la l. 
n°99/2013).

3     Cf. A. Zilli, « Accessorio A 
chi? Lavorare per voucher dopo 
il d.Lgs. n. 81/2015”, Il lavoro 
nella giurisprudenza, 12/2015, 
p. 1170.
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Comme il fallait s’y attendre, le nombre de vouchers en 
circulation a augmenté de manière exponentielle car 
ils sont devenus pour les entreprises une alternative 
flexible et sans contrainte au CDD, ce qui constituait en 
cela une violation du droit de l’UE 4. Dans un premier 
temps, pour juguler les abus et notamment le travail non 
déclaré, le gouvernement a adopté un décret n°185/2016 
pour rendre le cadre opérationnel plus strict (notam-
ment en introduisant l’obligation d’informer l’adminis-
tration au moins 1 heure avant le recours à ce mode de travail) et pour fixer des sanctions en 
cas d’abus plus sévères. De leur côté, les organisations syndicales ont obtenu le nombre de 
signatures prévu par l’article 75 de la Constitution pour proposer un référendum abrogatif, que 
la Cour constitutionnelle a validé en janvier dernier. Le gouvernement, désireux de court-cir-
cuiter la tenue de ce référendum, a décidé de procéder par décret-loi (n°25/2017) à l’abrogation 
directe les dispositions du Jobs Act concernées (Art. 48 à 50 du Décret législatif n°81/2015). 
Tout décret-loi entrant en vigueur dès sa publication au journal officiel, le régime juridique de 
solidarité dans les chaines de sous-traitance, qui faisait partie de ces textes et du référendum, 
fait donc partie depuis le 17 mars 2017 du droit du travail italien.

En revanche, l’abrogation des règles sur le chèque-emploi engendre une série de difficultés 
techniques, dans la mesure où le décret-loi prévoit lui-même que les chèques-emploi jusqu’ici 
délivrés pourront encore être utilisés par les employeurs jusqu’à épuisement et au plus tard 
jusqu’au 31 décembre 2017. Or, en abrogeant le texte du Jobs Act qui opérait une refonte nor-
mative de cet outil, le décret a également éliminé les moyens de contrôle, les autorisations et 
les sanctions encadrant le recours aux chèques-emploi de sorte que leur usage pour les mois 
à venir serait dépourvu de tout encadrement juridique. Par une note quelque peu incongrue, le 
Ministère du travail a annoncé que les dispositions abrogées étaient maintenues pour tous les 
chèques-emploi encore en circulation. Le destin des vouchers n’est donc pas encore scellé. La 
volonté du gouvernement de reprendre la main sur cette question n’est peut-être pas seule-
ment politique si l’on en croit les récentes déclaration du Ministère du travail qui a annoncé son 
intention de réintroduire les chèques-emploi en opérant une distinction entre ceux destinés à 
l’accomplissement de tâches domestiques et ceux destinés aux entreprises. D’ici là les entre-
prises devront recourir au travail intermittent ou aux collaborations autonomes occasionnelles 
pour faire réaliser ce type de prestations.

II - L’introduction hésitante du Smart Working (ou travail agile) 

La loi qui vient d’être votée le 10 mai au Sénat se présente comme une évolution du télétravail 
qui a été introduit en Italie par un accord inter-confédéral du 9 juin 2004. La réglementation 
de ce qui n’est pas décrit comme une nouvelle forme de contrat, mais comme une modalité 
nouvelle d’exécution du travail, prend place dans un texte qui s’occupe par ailleurs de redéfinir 
le cadre juridique du travail autonome (maternité et paternité, maladie, accidents du travail, 
cessation du contrat, etc.) de sorte que, par un curieux effet d’optique, le cadre juridique du 
travail autonome se resserre alors que celui du travail salarié, avec la règlementation du Smart 
Working, semble se libérer de ses contraintes. Parler de réglementation peut toutefois sembler 

Italie

4     V. Pinto, « Il lavoro accesso-
rio tra vecchi e nuovi problemi », 
in Lavoro e diritto, 2016, p. 679.
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quelque peu exagéré dans la mesure où le texte ren-
voie pour les aspects cruciaux à un accord individuel 
entre employeur et salarié 5. Du reste, le cadre juri-
dique n’a pas empêché la signature d’accords collec-
tifs d’entreprise faisant expressément référence au 
smart working ou introduisant des formes de flexibi-
lité comparables. L’incertitude sur le cadre législatif a 
toutefois pesé sur le contenu des accords. 

La définition du smart working coïncide avec cer-
taines modalités de télétravail sans se superposer 
totalement avec elles. Ainsi, alors que les règles sur 
le télétravail prévoient que le travail s’exécute réguliè-
rement hors du lieu de travail, la loi définit le « travail 
agile » comme un mode d’exécution du travail exempt 

de contraintes liées à l’horaire ou au lieu de travail et se caractérisant par l’utilisation 
d’outils technologiques. Le texte précise que le travail s’exécute en partie à l’intérieur de 
l’entreprise et en partie à l’extérieur, sans poste de travail fixe, dans les limites de la durée 
maximale de travail journalière et hebdomadaire. Il appartient aux parties à la relation de 
travail de réguler, par un écrit conclu pour une durée déterminée ou indéterminée, les 
conditions d‘exécution du travail en dehors des locaux de l’entreprise, y compris pour les 
questions relatives à l’exercice du pouvoir de contrôle du travailleur hors de l’entreprise, 
aux règles disciplinaires applicables et aux outils utilisés par l’employeur à cet effet. Par 
rapport au télétravailleur, il semblerait que l’on assiste à un basculement de la logique de la 
règlementation collective vers celle d’une règlementation individuelle. De même, alors que 
dans le télétravail les outils informatiques sont fournis par l’employeur qui est responsable 
de leur fonctionnement, pour le Smart Working, cela reste une éventualité qui dépendra de 
l’accord. Il faut toutefois voir que même dans le cadre du télétravail, un accord écrit en fixe 
les modalités opérationnelles y compris si le travail est organisé de manière autonome. Il 
conviendra donc de voir, sur la base de l’expérience et du contenu des accords, comment 
les hypothèses de Smart Working se distinguent des formes de flexibilité déjà existantes et 
quelles sont celles qui en définitive sont les plus « agiles». Là où en revanche le législateur 
prend position et se montre innovant, c’est dans l’introduction d’un droit à la déconnexion 
du travailleur, jusqu’ici inexistant en droit italien et donc spécifique au Smart Working, ce 
qui se justifie dans une optique de prévention des risques liés au Burn Out.

Compte tenu des larges pouvoirs de régulation laissés aux parties à la relation, il est dif-
ficile de déterminer si le smart working représentera une réelle avancée pour le travail-
leur. L’accès au smart working dépend du bon vouloir de l’employeur car le travailleur ne 
bénéficie pas d’un droit au Smart Working, sauf conventions collectives contraires. Rien 
n’empêche que les accords collectifs de travail introduisent des obligations de se rendre 
disponible sur certaines plages horaires, comme c’est le cas dans de nombreux emplois. 
Chaque partie ne peut pas non plus se libérer aisément de la relation de travail puisque 

5     Voir A. Pinto, « La flessi-
bilità funzionale e i poteri del 
datore di lavoro. Prime consi-
derazioni sui decreti attuativi 
del Jobs Act e sul lavoro agile », 
Rivista Italiana di Diritto del La-
voro, 2016, I., p. 345, sp. p. 367.

Italie
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seule une juste motivation (sans plus de précision) per-
met d’y mettre fin sans respecter le préavis de 30 jours 
ou l’échéance prévue. Par ailleurs, le smart working 
ne devrait pas se transformer en une échappatoire aux 
règles du droit du travail, et en tout premier lieu à celles 
sur la garantie d’un salaire de base. La tentation existe, 
en matière d’accord d’entreprise, d’associer à la flexibili-
té horaire un salaire variable en fonction des résultats et 
non des heures de travail 6. Les parties pourraient-elles 
convenir d’un tel accord pour les heures non travaillées 
en entreprise ? La loi énonce que les conditions de tra-
vail et de salaire ne doivent pas être inférieures à celle 
dues au travailleur assumant les mêmes fonctions dans 
l’entreprise, en application des conventions collectives 
(qui en Italie fixent les minima salariaux et rarement prévoient un salaire à la tâche). La ques-
tion en revanche qui reste en suspens est celle de savoir le salarié aura même en dehors de 
l’entreprise un horaire de travail et donc une garantie de salaire. L’unique condition que pose 
la loi quant au contenu du texte de l’accord – en cohérence avec l’obligation de respecter la 
durée maximale du travail – concerne l’obligation de fixer les pauses, ce qui devrait impliquer 
un décompte des heures. 

Une autre question cruciale – qui a freiné l’essor du Smart Working – est celle relative aux obli-
gations de sécurité de l’employeur particulièrement lourdes en matière de télétravail. Sur ce 
point, le texte de loi ne résout pas toutes les questions. Certes, il affirme que l’employeur doit 
assurer la santé et la sécurité des travailleurs en situation de smart working et doit à cette fin 
remettre au travailleur des informations sur les risques liés à ce mode particulier de travail. 
Mais cette obligation de vigilance est difficilement compatible avec le choix du lieu par le sala-
rié. Afin de conjurer les risques, le texte de loi précise que s’applique l’obligation générale faite 
au salarié de coopérer avec l’employeur pour prévenir ces risques, ce qui peut, en la circons-
tance, signifier que le travailleur ne devra pas choisir un lieu de travail qui le mette en danger, 
et que l’employeur devra le former à cet effet 7. Enfin le texte de loi semble régler la question 
des accidents de travail durant le trajet qu’accomplirait le salarié pour aller de son domicile au 
lieu de travail externe à l’entreprise, en appliquant ici la règle plutôt restrictive sur les accidents 
de trajet – notamment l’absence de transport public pour pouvoir utiliser sa voiture, l’obligation 
de ne pas dévier du parcours, etc. – un ensemble de conditions peu adaptées à une situation 
dans laquelle, en théorie, le salarié choisit ce lieu, voire multiplie les lieux. On peut envisager, 
pour résoudre toutes ces questions, que l’éventail des lieux possibles fasse partie intégrante de 
l’accord individuel, ce qui réduirait inévitablement l’agilité du travailleur dans l’espace.

6     Ibid.

7     L. M. Pelusi, “Lavoro agile: 
il nodo della disciplina di salute 
e sicurezza”, 4 mars 2016, www.
bollettinoadapt.it.

Italie
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To stimulate scholarly activity and broaden academic interest in comparative labour and 
employment law, the International Association of Labour Law Journals announces a Call 
for Papers for the 2017 Marco Biagi Award. The award is named in honor of the late Marco 
Biagi, a distinguished labour lawyer, victim of terrorism because of his commitment to 
civil rights, and one of the founders of the Association. The Call is addressed to doctoral 
students, advanced professional students, and academic researchers in the early stage of 
their careers (that is, with no more than three years of post-doctoral or teaching experience).

1. The Call requests papers concerning 
comparative and/or international labour or 
employment law and employment relations, 
broadly conceived. Research of an empirical 
nature within the Call’s purview is most 
welcome.

2.  Submissions will be evaluated by an academic 
jury to be appointed by the Association.

3. The paper chosen as the winner of the 
award will be assured publication in a member 
journal, subject to any revisions requested by 
that journal.

4. Papers may be submitted preferably in 
English, but papers in French, or Spanish will 
also be accepted. The maximum length is 12,500 
words, including footnotes and appendices. 
Longer papers will not be considered.

5. The author or authors of the paper chosen 
as the winner of the award will be invited to 
present the work at the Association’s 2017 
meeting, to be announced on the website of 
the Association. Efforts are being undertaken 
to provide an honarium and travel expenses for 
the presentation of the paper. Until that effort 
bears fruit, however, the Association hopes that 
home institutional funds would be available to 
support the researcher’s presentation.

6. The deadline for submission is March 
31rd, 2017. Submissions should be sent 
electronically in Microsoft Word to Frank 
Hendrickx, the President of the Association, at 
Frank.Hendrickx@kuleuven.be.
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(National Law University, Delhi), « Towards an 
Effective Definition of Forced Labor ».

2011	 Beryl Ter Haar (Universiteit Leiden, 
The Netherlands), Attila Kun (Károli Gáspár 
University, Hungary) et Manuel Antonio Garcia-
Muñoz Alhambra (University of Castilla-La 
Mancha, Spain), « Soft On The Inside; Hard For 
The Outside. An Analysis Of The Legal Nature 
Of New Forms Of International Labour Law ».
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